
 
      

 
 
 
 
 
RAPPEL RÉGLEMENTAIRE 
  
Aux termes des dispositions de l’article L.2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales: « Une 
présentation brève et synthétique retraçant les informations financières essentielles est jointe au budget 
primitif et au compte administratif afin de permettre aux citoyens d’en saisir les enjeux.». 
  
Le compte administratif présente, après la clôture de l’exercice, les résultats de l’exécution du budget par 
le Maire. Il retrace l’ensemble des opérations, quel que soit leur nature, réalisées au cours de l’année. 
Le compte de gestion, quant à lui, est établi par le comptable de la collectivité. 
Le vote du Conseil Municipal arrêtant les comptes doit intervenir au plus tard le 30 juin suivant l’année de 
l’exercice. 
 
Le budget primitif retrace l’ensemble des dépenses et des recettes autorisées et prévues pour l’année 
2024.  
Le budget primitif constitue le premier acte obligatoire du cycle budgétaire annuel de la collectivité.  
Il doit être voté par l’assemblée délibérante avant le 15 avril de l’année à laquelle il se rapporte, et 
transmis au représentant de l’Etat dans les 15 jours qui suivent son approbation.  
Le vote du budget primitif est prévu le 26 février 2024. 
 
 

1. LE BUDGET PRINCIPAL 

 
A. Affectation du résultat de l’exercice 2023 sur le budget 2024 

FONCTIONNEMENT 
Dépenses 2 723 889,00 € 
Recettes 4 003 169,55 € 
Résultat de fonctionnement 1 279 280,55 € 
Résultat de fonctionnement reporté N-1    200 000,00 € 

RESULTAT CUMULÉ 2023 1 479 280,55 € 
 

 

 

 

 

 

NOTE DE PRÉSENTATION BREVE ET SYNTHÉTIQUE 
BUDGETS PRIMITIFS 2024 

 
 



 
      

 

INVESTISSEMENT 

Dépenses  2 422 475,52 € 
Recettes  2 362 542,98 € 
Résultat d’investissement 2023   - 59 932,54 € 
Excédent d’investissement reporté N-1 2 166 610,79 € 

RESULTAT CUMULÉ 2023 2 106 678,25 € 
  
Reste à réaliser :  
Dépenses  1 787 275,45 € 
Recettes    229 480,48 € 
Solde « RESTE A REALISER »  1 557 794.97 € 
Résultat cumulé 2023  2 106 678,25 € 
 EXCEDENT DISPONIBLE POUR FINANCEMENT DE L’INVESTISSEMENT 2024     548 883,28 €  

 
AFFECTATION DE RESULTAT DE FONCTIONNEMENT DE L’EXERCICE 2023 

1068 – section d’investissement –Excédent de fonctionnement capitalisé 1 279 280,55 € 
002- section de fonctionnement – Excédent de fonctionnement   200 000,00 € 

 

B. La section de fonctionnement 
 

Le budget prévisionnel, au regard de l’instabilité économique mondiale, se veut prudent.  
De plus, s’agissant de recettes, si elles sont supérieures au montant projeté, il n’est pas nécessaire 
d’effectuer une décision modificative pour les recevoir (ce qui n’est pas le cas pour les dépenses). 
 

Les recettes de fonctionnement 
 

 
 



 
      

Le budget prévisionnel, au regard de l’instabilité économique, se veut prudent.  
 
De plus, s’agissant de recettes, si elles sont supérieures au montant projeté, il n’est pas nécessaire 
d’effectuer une décision modificative pour les recevoir (ce qui n’est pas le cas pour les dépenses). 
 
Le chapitre 70 est peu ou prou identique au Budget Primitif 2023 étant donné la régularisation à venir de 
30 000€ déjà évoqué et le remboursement au réel réalisé par la CCPA, 
 
Les recettes fiscales connaissent une évolution en lien avec l’effet levier de la revalorisation des bases de 
+ 3,9%. Le budget proposé l’est sans l’augmentation des taux d’imposition et sans la projection de bases 
supplémentaires en lien avec la démographie.  
 
Les montants inscrits aux chapitres 74, 75 et 77 sont similaires à ceux inscrits pour le Budget Primitif 2023. 
 

Les dépenses de fonctionnement 

Pour rappel, les dépenses de fonctionnement sont constituées des dépenses d’entretien et d’énergie des 
bâtiments, des fournitures diverses, des prestations de services, des traitements des agents territoriaux, 
des indemnités des élus, des subventions aux associations et des intérêts d’emprunt.  
 
La progression la plus importante est celle relative aux charges à caractère général (Chapitre 011) pour 
trois raisons principales: 
- Le prix de l’énergie: bien que moins élevé qu’en 2023, les prévisions sont toujours élevées 
- Le montant des assurances 
- Le montant précédemment affecté aux dépenses imprévues est intégré à ce chapitre  
 
Les prévisions budgétaires prennent en considération des éventuels besoins en recrutement de la 
collectivité dans le cadre de remplacements et de réorganisation des services. 
 

 
 
 
 



 
      

C. La section d’investissement 
 
Les recettes d’investissement 
 
 

 
 

Le chapitre 10 concerne le FCTVA (taux sur le TTC de 16,404%) et la taxe d’aménagement :  
Le FCTVA est une dotation destinée à assurer une compensation de la charge de TVA que supportent les 
collectivités pour leurs équipements.  
La taxe d’aménagement est à compter de 2024 répartie entre la Communauté de Communes pour la 
zone d’activités et la commune. 
 
Le chapitre 13 relatif aux subventions d’investissement est projeté de la façon suivante, étant précisé que 
toutes les subventions inscrites au budget primitif 2024 font l’objet d’un accord de subvention par le 
partenaire financeur et qu’au regard de l’état d’avancement des projets d’autres aides vont être sollicitées: 

 

 
 

Le chapitre 16 relatif aux emprunts permet d’équilibrer la section d’investissement, si toutefois toutes les 
dépenses projetées en investissements devaient être réalisées. 



 
      

 
 
Les dépenses d’investissement 
 
 

 
 

Les dépenses d’investissement projetées hors opérations sont les suivantes :  
- Pour le chapitre 20 « Immobilisations incorporelles » : des études concernant un bâtiment (étude de 
faisabilité sur les bibliothèque-médiathèque) ou la voirie viennent s’ajouter en nouveaux crédits aux restes 
à réaliser relatifs à l’étude sur le site Art et Nature.  
- Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » concerne quasi exclusivement les travaux 
commandés auprès du Sydev tels que l’éclairage public, les effacements ou extensions de réseaux. Pour 
2024, il est prévu des opérations d’éclairage Rue du passage et Rue Tourneret et les restes à réaliser 
concernant le feu récompense et la vidéo protection. 
- Le chapitre 21 « Immobilisations corporelles » prévoit la démolition de bâtiments, une nouvelle centrale 
alarme pour les bâtiments communaux, des interventions sur les lavoirs et calvaires, des cheminements 
piétons ou pistes, la protection incendie, la création de jardins partagés et la réalisation d’un nouveau 
ponton au Bibrou. 
- Le chapitre 23 « Immobilisations » prévoit le remboursement anticipé de l’Etablissement Public Foncier 
(EPF)pour l’ilot Charruyeau. 
 
Concernant les opérations, sont projetés :  
- Opération 24 « travaux sur bâtiments » : des interventions sur les Eglises, la mise en éclairage LED de 
bâtiments, des travaux notamment au niveau de la poissonnerie et de l’Espace Moreau.  



 
      

- Opération 25 « Voirie » : des travaux d’aménagement rue Tourneret, le réaménagement des trottoirs 
place de l’hôtel de Ville, de la maitrise d’œuvre pour les secteurs de Villeneuve et l’Hermitage, de la 
signalisation et des restes à réaliser pour les travaux d’aménagement entre le lotissement des Jonquilles 
et la mairie annexe et les eaux pluviales Rue Bonaparte et Tourneret.  
- Opération 26 « Acquisition de matériel » : principalement le changement de matériel pour les services 
techniques et l’acquisition de mobilier urbain.  
- Opération 29 « Cimetières » : des nouveaux aménagements (caveaux, columbarium).  
- Opération 32 « Jeux extérieurs » : création d’un aménagement extérieur. 
- Opération 35 « Complexe Omeyer – Vestiaires foot » : uniquement la création des vestiaires de football. 
- Opération 38 « Espace Culturel » : Uniquement réfection et isolation de la toiture. 
- Opération 39 : « Equipements sportifs » : sont prévus l’implantation d’un modulaire sur le stabilisé, des 
changements de paniers auxquels viennent s’ajouter en restes à réaliser la rénovation du terrain de foot 
d’honneur, la peinture extérieure de la salle de tennis de table et le nouveau tableau d’affichage au 
complexe Omeyer.  
 

 Les autorisations de programme et crédits de paiement 
La procédure des autorisations de programme/crédits de paiement (AP/CP) est une dérogation au principe 
de l’annualité budgétaire. Elle permet, en dissociant l’engagement pluriannuel des investissements de 
l’équilibre budgétaire annuel, de limiter le recours aux reports d’investissement. 
Les autorisations de programme correspondent à des dépenses à caractère pluriannuel se rapportant à 
une immobilisation ou à un ensemble d’immobilisations déterminées. 
Les autorisations de programme constituent la limite supérieure des dépenses qui peuvent être engagées 
pour le financement des investissements. 
Chaque autorisation de programme comporte la répartition prévisionnelle par exercice des crédits de 
paiement correspondants ainsi qu’une évaluation des ressources envisagées pour y faire face. 
La mise en place et le suivi annuel des AP/CP est une délibération de l’Assemblée distincte de celle du 
budget. La délibération initiale fixe l’enveloppe globale de la dépense ainsi que sa répartition dans le 
temps et les moyens de financements. 
Les différences entre les crédits de paiement et les recettes attendues feront l’objet d’une utilisation de 
la trésorerie. 
 

o Autorisation de programme et crédits de paiement n°2024-01 « Aménagement Avenue 
Napoléon BONAPARTE » 

 



 
      

o Autorisation de programme et crédits de paiement n°2024-02 « Site des Mares- Art et 
Nature » 

 

o 

 

 

 

 

 

 

 



 
      

D. Les ratios financiers obligatoires 

 

2. LES BUDGETS ANNEXES 

 

A. Le lotissement Les Jonquilles 
 
 
Les dépenses et les recettes de fonctionnement 

1 lot reste à vendre sur cette opération.  
 
La vente devant aboutir en 2024 et de menus travaux restant à réaliser, le budget devrait pouvoir se 
clôturer en fin d’année et l’excédent reversé au budget principal. 
Le budget 2024 est proposé au vote en suréquilibre en section de fonctionnement, comme suggéré par 
les services de la Trésorerie. 

 



 
      

 

 

Les dépenses et les recettes d’investissement 

 

 

B. Le lotissement Les Mares 

 
Les dépenses et les recettes de fonctionnement 
 

Pour rappel, il y a 22 lots libres et 2 ilots à caractère social (un de 6 logements et un de 5 logements). 
Sur les 22 lots libres, 17 sont attribués et les premières ventes vont intervenir dans les prochaines 
semaines. 



 
      

Concernant les 2 ilots, les bailleurs sociaux ont fait part de leurs propositions. Le dossier est en cours 
d’étude. 
Le budget 2024 est proposé au vote en suréquilibre en section de fonctionnement, comme suggéré par 
les services de la Trésorerie. 
 

 

 

Les dépenses et les recettes d’investissement 

 

 


